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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Direction générale des affaires européennes 

OBSERVATIONS DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE 

dans l’affaire VG Media, C-299/17, 

ayant pour objet la demande de décision préjudicielle formée par le Landgericht 

Berlin (tribunal régional de Berlin, Allemagne) et portant sur l’interprétation de la 

directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 juin 1998, 

prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et 

réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de 

l’information, telle que modifiée par la directive 98/48/CE du Parlement européen 

et du Conseil du 20 juillet 1998, en ce qui concerne la notion de règle technique 

relative à un service, au sens de la directive, appliquée à une disposition nationale 

qui interdit aux exploitants commerciaux de moteurs de recherche et aux 

prestataires commerciaux de services qui éditent des contenus de même nature, de 

mettre à la disposition du public des produits de la presse, en tout ou partie. 

[Or. 2] 

 Lisbonne, le 27 septembre 2017 

 À Monsieur le président et aux membres 

 de la Cour de justice de l’Union européenne 

 
* Langue de procédure : l’allemand. 
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Le gouvernement portugais, représenté par Luís Inez Fernandes et Miguel 

Figueiredo, en qualité d’agents, qui consentent aux significations par e-Curia,  et 

ayant reçu signification de la demande de décision préjudicielle formée par le 

Landgericht Berlin (tribunal régional de Berlin, Allemagne), dans l’affaire 

C-299/17, a l’honneur de présenter, conformément à l’article 23 du protocole sur 

le statut de la Cour de justice de l’Union européenne, ses observations fondées sur 

les arguments suivants. 

I – Cadre factuel et déroulement de la procédure 

1 La demande de décision préjudicielle a, en substance, pour objet l’interprétation 

de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 98/34/CE du Parlement européen et du 

Conseil, du 22 juin 1998, prévoyant une procédure d’information dans le domaine 

des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 

société de l’information (JO 1998, L 204, p. 37), telle que modifiée par la 

directive 98/48/CE du Parlement européenne et du Conseil du 20 juillet 1998 

(JO 1998, L 217, p. 18, ci-après la « directive 98/34/CE » ou la « directive »), 

ainsi que les effets de l’absence de notification préalable obligatoire d’une 

législation nationale. 

2 Cette demande a été soumise à la Cour de justice dans le cadre d’un litige 

opposant une société de droit allemand de gestion collective de droits d’auteur et 

de droits voisins en Allemagne, à savoir VM Media * (ci-après la 

« demanderesse »), et la société [Or. 3] Google Inc., propriétaire et gestionnaire 

de moteurs de recherche électroniques sur internet (ci-après la « défenderesse »), 

en ce qui concerne l’interprétation de la notion de règle technique, au sens de la 

directive, appliquée à une disposition nationale en Allemagne qui interdit aux 

exploitants commerciaux de moteurs de recherche et aux prestataires 

commerciaux de services qui éditent des contenus de même nature de mettre à la 

disposition du public des produits de la presse, en tout ou partie. 

3 Il résulte des éléments versés au dossier que, dans le cadre de son activité, la 

demanderesse conclut avec les titulaires de droits un « contrat d’exercice 

“Télévision, Radiodiffusion, Éditeur” » par lequel les titulaires de droits lui 

confèrent à titre exclusif leurs droits actuels, ainsi que les droits futurs qui leur 

seront octroyés au cours de la durée du contrat, sur des produits de la presse, visés 

à l’article 87f, paragraphe 2, de la Gesetz über Urheberrecht und verwandte 

Schutzrechte (loi allemande relative au droit d’auteur et aux droits voisins, 

ci-après l’« UrhG »), dont ils sont les producteurs, c’est-à-dire de la presse 

numérique, et non écrite. 

4 Par son recours, la demanderesse réclame une indemnisation que la défenderesse 

refuse de payer. Elle reproche à la défenderesse d’inclure, à titre onéreux, dans ses 

propres services, les publicités de tiers et d’utiliser des extraits de textes et des 

 
*  Ndt : il semble qu’il faille lire VG Media. 
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images produits par ses membres, sans verser de rémunération en contrepartie de 

cette utilisation. Par conséquent, elle demande l’indemnisation en raison de 

l’utilisation d’extraits de textes, d’images et d’images animées, pour la publicité 

de résultats de recherche et de sommaires d’actualités. 

5 En revanche, pour sa défense, la défenderesse fait valoir l’inapplicabilité, 

conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, des normes nationales 

invoquées, étant donné que, à son avis, elles ont été adoptées sans la 

communication et la notification préalables visées à l’article 8, paragraphe 1, de la 

directive. 

6 Il s’agit dès lors de savoir si lesdites dispositions nationales constituent une 

réglementation technique, soumise à notification, aux fins de l’article 8 de la 

directive. À cet effet, il convient d’interpréter la directive 98/34/CE du Parlement 

européen et du Conseil, du 22 juin 1998, prévoyant une [Or. 4] procédure 

d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des 

règles relatives aux services de la société de l’information, telle que modifiée par 

la directive 98/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 juillet 1998.  

II – Questions posées par la juridiction de renvoi 

9 * Aux fins de la solution du litige dont elle est saisie, la juridiction de renvoi estime 

qu’il convient que la Cour de justice statue, à titre préjudiciel, sur les questions 

suivantes : 

La Cour de justice de l’Union européenne est saisie à titre préjudiciel des 

questions suivantes relatives à l’interprétation de l’article 1er, points 2, 5 et 

11, de la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil, du 

22 juin 1998, prévoyant une procédure d’information dans le domaine des 

normes et réglementations techniques [et des règles relatives aux services de 

la société de l’information] (telle que modifiée par la directive 98/48/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 20 juillet 1998) : 

1) Une disposition nationale qui interdit exclusivement aux exploitants 

commerciaux de moteurs de recherche et aux prestataires commerciaux de 

services qui éditent des contenus, mais non aux autres utilisateurs, y 

compris commerciaux, de mettre à la disposition du public des produits de 

la presse, en tout ou partie (à l’exception de mots isolés ou de très courts 

extraits de texte), constitue-t-elle, au sens de l’article 1er, points 2 et 5, de la 

directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 juin 1998, 

prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et 

réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société 

de l’information (telle que modifiée par la directive 98/48/CE du Parlement 

 
*  Ndt : erreur de numérotation dans l’original. 
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européen et du Conseil du 20 juillet 1998), une règle qui ne vise pas 

spécifiquement les services définis au même point, 

et, dans la négative,  

2) une disposition nationale qui interdit exclusivement aux exploitants 

commerciaux de moteurs de recherche et aux prestataires commerciaux de 

services qui éditent des contenus, mais non aux autres utilisateurs, y 

compris commerciaux, de mettre à la disposition du public des produits de 

la presse, en tout ou partie (à l’exception de mots isolés ou de très courts 

extraits de texte), constitue-t-elle une règle technique au sens de l’article 1er, 

point 11, de la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil, du 

22 juin 1998, prévoyant une procédure d’information dans le domaine des 

normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de 

[Or. 5] la société de l’information (telle que modifiée par la 

directive 98/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 juillet 1998), 

à savoir une règle obligatoire relative à la fourniture d’un service ? 

III – Règlementation pertinente 

a) Droit de l’Union 

10. La directive 98/34/CE énonce à l’article 1er, notamment aux points 2 et 5, qui ont 

été insérés par la directive 98/48/CE, ce qui suit : 

 « Au sens de la présente directive, on entend par : 

 1) “produit” : tout produit de fabrication industrielle et tout produit agricole, 

y compris les produits de la pêche ; 

 2) “service” : tout service de la société de l’information, c’est-à-dire tout 

service presté normalement contre rémunération, à distance par voie 

électronique et à la demande individuelle d’un destinataire de services. 

 […] 

 3) “spécification technique” : une spécification qui figure dans un document 

définissant les caractéristiques requises d’un produit, telles que les niveaux de 

qualité ou de propriété d’emploi, la sécurité, les dimensions, y compris les 

prescriptions applicables au produit en ce qui concerne la dénomination de vente, 

la terminologie, les symboles, les essais et les méthodes d’essai, l’emballage, le 

marquage et l’étiquetage, ainsi que les procédures d’évaluation de la conformité. 

 […] 

 4) “autre exigence” : une exigence, autre qu’une spécification technique, 

imposée à l’égard d’un produit pour des motifs de protection, notamment des 
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consommateurs ou de l’environnement, et visant son cycle de vie après mise sur le 

marché, telle que ses conditions d’utilisation, de recyclage, de réemploi ou 

d’élimination lorsque ces conditions peuvent influencer de manière significative 

la composition ou la nature du produit ou sa commercialisation ; 

 5) “règle relative aux services” : une exigence de nature générale relative à 

l’accès aux activités de services visées au point 2 et à leur exercice, notamment 

les dispositions relatives au prestataire de services, aux services et au 

destinataire de [Or. 6] services, à l’exclusion des règles qui ne visent pas 

spécifiquement les services définis au même point. 

 […] 

 11) “règle technique” : une spécification technique ou autre exigence ou une 

règle relative aux services, y compris les dispositions administratives qui s’y 

appliquent, dont l’observation est obligatoire de jure ou de facto, pour la 

commercialisation, la prestation de services, l’établissement d’un opérateur de 

services ou l’utilisation dans un État membre ou dans une partie importante de 

cet État, de même que, sous réserve de celles visées à l’article 10, les dispositions 

législatives, réglementaires et administratives des États membres interdisant la 

fabrication, l’importation, la commercialisation ou l’utilisation d’un produit ou 

interdisant de fournir ou d’utiliser un service ou de s’établir comme prestataire de 

services. 

 […] ». 

7 * L’article 8, paragraphe 1, de la directive dispose : 

« Sous réserve de l’article 10, les États membres communiquent immédiatement à 

la Commission tout projet de règle technique, sauf s’il s’agit d’une simple 

transposition intégrale d’une norme internationale ou européenne, auquel cas une 

simple information quant à la norme concernée suffit. Ils adressent également à la 

Commission une notification concernant les raisons pour lesquelles 

l’établissement d’une telle règle technique est nécessaire, à moins que ces raisons 

ne ressortent déjà du projet. 

Le cas échéant, et à moins qu’il n’ait été transmis en liaison avec une 

communication antérieure, les États membres communiquent en même temps le 

texte des dispositions législatives et réglementaires de  base principalement et 

directement concernées, si la connaissance de ce texte est nécessaire pour 

l’appréciation de la portée du projet de règle technique. 

Les États membres procèdent à une nouvelle communication dans les conditions 

énoncées ci-dessus s’ils apportent au projet de règle technique, d’une manière 

significative, des changements qui auront pour effet de modifier le champ 

 
*  Ndt : erreur de numérotation dans l’original. 
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d’application, d’en raccourcir le calendrier d’application initialement prévu, 

d’ajouter des spécifications ou des exigences ou de rendre celles-ci plus strictes. 

[…] ». 

b) Droit allemand 

8. Les dispositions nationales pertinentes en l’espèce énoncent ce qui suit : 

 Article 87f, paragraphe 1, de l’UrhG 

[Or. 7] 

1) Le producteur d’un produit de la presse (éditeur de presse) détient le droit 

exclusif de mettre à la disposition du public, en tout ou partie, le produit de la 

presse à des fins commerciales, sauf s’il s’agit de mots isolés ou de très courts 

extraits de texte. Si le produit de la presse a été produit dans le cadre d’une 

entreprise, le propriétaire de l’entreprise est réputé en être le producteur. 

Article 87g, paragraphe 4, de l’UrhG  

 4) La mise à la disposition du public, en tout ou partie, de produits de la 

presse est licite, pour autant que cette mise à disposition n’est pas effectuée par 

des prestataires commerciaux de moteurs de recherche ou des prestataires 

commerciaux de services qui éditent de manière analogue des contenus. Les 

dispositions de la partie 1, section 6, s’appliquent, en outre, par analogie. 

IV – Appréciation juridique 

a) Remarque liminaire 

9 Il convient d’observer tout d’abord que la directive prévoit, pour certains services 

qui ne visent pas spécifiquement ceux définis à l’article 1er, point 2, de la 

directive, l’exclusion de l’application de ses règles relatives aux services en ce qui 

concerne l’accès aux activités de services et à leur exercice, notamment les 

dispositions relatives au prestataire de services, aux services et au destinataire de 

services. D’autre part, la loi allemande confère au titulaire de droits voisins au 

droit d’auteur, dans certaines circonstances, un droit d’exclusion en ce qui 

concerne les prestataires commerciaux de moteurs de recherche et les prestataires 

commerciaux de services qui éditent de manière analogue des contenus. Ce droit 

d’exclusion ne couvre pas la mise à la disposition du public des services en cause, 

réalisée par d’autres utilisateurs, y compris commerciaux. 

10 Il est dès lors nécessaire de vérifier si les services fournis par le moteur de 

recherche de Google relèvent de la catégorie des services qui peuvent faire l’objet 

d’une exclusion du champ d’application de la directive et, d’autre part, pour cette 

raison, si l’exclusion de tels services prévue par la loi allemande est compatible 
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avec les dispositions de la directive. À cet effet, en analysant l’article 8 [Or. 8] de 

la directive concernant les notifications de règles techniques, il convient 

également d’examiner le contenu de l’article 1er de la directive et les définitions 

qu’il renferme, notamment en ce qui concerne les règles relatives aux services. 

Nous aborderons ensuite la disposition de la législation allemande concernant le 

type de services en cause et l’exclusion de certaines prestations et, finalement, les 

effets produits au regard de cette législation par l’absence de communication des 

projets nationaux de règles techniques. 

b) Notion de règle technique dans le cadre de la directive 

11 Il y a lieu à cet égard de rappeler, dans ce contexte, que la notion de « règle 

technique » recouvre quatre catégories de mesures qu’il convient de brièvement 

énumérer et définir, conformément à la jurisprudence, notamment l’arrêt du 

4 février 2016, Ince, C-336/14, EU:C:2016:72, point 70. 

12 Premièrement, il est renvoyé à la « spécification technique », au sens de 

l’article 1er, point 3, de la directive. La spécification technique, en ce sens, 

concerne les produits et la spécification qui figure dans un document définissant 

les caractéristiques requises d’un produit, telles que les niveaux de qualité ou de 

propriété d’emploi, la sécurité, les dimensions, y compris les prescriptions 

applicables au produit en ce qui concerne la dénomination de vente, la 

terminologie, les symboles, les essais et les méthodes d’essai, l’emballage, le 

marquage et l’étiquetage, ainsi que les procédures d’évaluation de la conformité. 

Il convient dès lors de relever d’emblée que les activités faisant l’objet du litige au 

principal ne sauraient entrer dans cette catégorie, car elles concernent des services 

et non pas des produits. 

13 Deuxièmement, il est fait référence à l’« autre exigence », telle que définie à 

l’article 1er, point 4, de la directive. À cet égard, il s’agit d’une disposition qui 

concerne une exigence, autre qu’une spécification technique, imposée à l’égard 

d’un produit pour des motifs de protection, notamment des consommateurs ou de 

l’environnement, et visant son cycle de vie après mise sur le marché, telle que 

[Or. 9] ses conditions d’utilisation, de recyclage, de réemploi ou d’élimination 

lorsque ces conditions peuvent influencer de manière significative la composition 

ou la nature du produit ou sa commercialisation. Ainsi, de ce point de vue 

également, les activités en cause au principal ne constituent pas une « autre 

exigence » au sens de l’article 1er, point 4, de la directive, du fait qu’elles ne 

concernent pas des produits. 

14 Troisièmement, l’accent est mis sur la « règle relative aux services », prévue à 

l’article 1er, point 5, de la directive. À cet égard, la directive définit la règle 

relative aux services comme une « exigence de nature générale relative à l’accès 

aux activités de services visées au point 2 et à leur exercice, notamment les 

dispositions relatives au prestataire de services, aux services et au destinataire de 

services, à l’exclusion des règles qui ne visent pas spécifiquement les services 

définis au même point ». Les activités en cause au principal peuvent être rangées 
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dans cette catégorie. Il faudra cependant examiner ensuite si les conditions 

d’exclusion sont présentes en l’espèce, pour vérifier si les dispositions nationales 

en cause au principal ne visent pas spécifiquement les services définis à 

l’article 1er, point 2, de la directive, qui détermine la portée de la notion de 

services aux fins de l’application de la directive et, partant, délimite également le 

champ d’exclusion. 

15 Quatrièmement, il est fait référence aux « dispositions législatives, réglementaires 

et administratives des États membres interdisant la fabrication, l’importation, la 

commercialisation ou l’utilisation d’un produit ou interdisant de fournir ou 

d’utiliser un service ou de s’établir comme prestataire de services » au sens de 

l’article 1er, point 11, de la directive. Les activités en cause au principal peuvent 

aussi relever de cette catégorie, car elles concernent également les services. Mais 

il conviendra là encore de vérifier si les dispositions nationales en cause au 

principal ne visent pas spécifiquement les services définis à l’article 1er, point 2, 

de la directive. 

[Or. 10] 

16 Or, la notion de « règle relative aux services », visée à l’article 1er, point 5, de la 

directive 98/34/CE, couvre uniquement les règles qui, tout en étant relatives aux 

services de la société de l’information, c’est-à-dire les règles qui traitent d’un 

service effectué à distance par voie électronique, sont également soumises à la 

condition que le service soit, d’une part, « presté normalement contre 

rémunération » et, d’autre part, fourni « à la demande individuelle d’un 

destinataire de services » (voir, en ce sens, arrêt du 13 octobre 2016, M. et S., 

C-303/15, EU:C:2016:771, point 21 et jurisprudence citée). Ces deux conditions 

ne semblent cependant pas remplies dans la disposition nationale litigieuse. 

17 En effet, la disposition nationale susmentionnée prévue à l’article 87g, 

paragraphe 4, de l’UrhG ne semble pas remplir ces conditions et, partant, ne 

saurait relever de la catégorie des règles relatives aux services, visée à l’article 1er, 

point 5, de la directive 98/34/CE, car elle ne concerne pas les services de la 

société de l’information, au sens de l’article 1er, point 2, de la directive, étant 

donné qu’elle ne remplit pas, comme nous l’avons vu, les conditions de la 

deuxième partie du point 2 de ce même article, même si elle satisfait à la première 

partie de cette disposition. Par conséquent, elle ne saurait constituer une règle 

technique au sens de l’article 1er, point 11, de la directive ni produire des effets 

dans le cadre de cet article. 

18 Or, dans le cas qui nous occupe, l’analyse du libellé et de l’économie des 

dispositions de l’article 87f, paragraphe 1, de l’UrhG, et de l’article 87g, 

paragraphe 4, de l’UrhG, a permis de constater qu’il n’existe même pas de service, 

au sens de la directive. Par conséquent, à plus forte raison, il n’y a pas non plus 

d’obligation de notification de la disposition qui autorise la « mise à la disposition 

du public, en tout ou partie, de produits de la presse […], pour autant que cette 

mise à disposition n’est pas effectuée par des prestataires commerciaux de 
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moteurs de recherche ou des prestataires commerciaux de services qui éditent de 

manière analogue des contenus ». 

[Or. 11] 

19 En effet, aux termes de l’article 87f, paragraphe 1, de l’UrhG, « [l]e producteur 

d’un produit de la presse (éditeur de presse) détient le droit exclusif de mettre à la 

disposition du public, en tout ou partie, le produit de la presse à des fins 

commerciales, sauf s’il s’agit de mots isolés ou de très courts extraits de texte. Si 

le produit de la presse a été produit dans le cadre d’une entreprise, le 

propriétaire de l’entreprise est réputé en être le producteur ». 

20 Mais l’article 87g, paragraphe 4, de l’UrhG énonce que « [l]a mise à la disposition 

du public, en tout ou partie, de produits de la presse est licite, pour autant que 

cette mise à disposition n’est pas effectuée par des prestataires commerciaux de 

moteurs de recherche ou des prestataires commerciaux de services qui éditent de 

manière analogue des contenus. Les dispositions de la partie 1, section 6, 

s’appliquent, en outre, par analogie ». 

21 Autrement dit, l’article 87g, paragraphe 4, de l’UrhG ne comporte pas la 

disposition de l’article 1er, point 2, de la directive, selon laquelle le service est 

« presté normalement contre rémunération » et fourni « à la demande individuelle 

d’un destinataire de services ». Par conséquent, dans cette disposition nationale, il 

ne saurait s’agir d’un service au sens de l’article  1er, point 2, de la directive. 

22 Par ailleurs, l’article 87f, paragraphe 1, qui pose la condition relative aux fins 

commerciales (« à des fins commerciales ») n’apporte pas des restrictions en ce 

qui concerne les prestataires commerciaux de moteurs de recherche ou des 

prestataires commerciaux [de services], mais toujours pour autant que ladite 

condition énoncée à l’article 87f, paragraphe 1, de l’UrhG soit respectée. 

23 Dans ces circonstances, une disposition nationale telle que l’article 87g, 

paragraphe 4, de l’UrhG ne semble pas constituer une règle technique au sens de 

la directive 98/34/CE.  

[Or. 12] 

c) Quant à l’inopposabilité de la législation qui contient des règles 

techniques 

24 S’agissant de la sanction d’inopposabilité des règles techniques qui n’ont pas été 

communiquées à la Commission, il convient de rappeler que l’article 8, 

paragraphe 1, susmentionné, de la directive 98/34/CE prévoit effectivement 

l’obligation pour les États membres de communiquer à la Commission les projets 

de règles techniques qu’ils ont l’intention d’adopter. 

25 En outre, il est également constant, ainsi que la jurisprudence de la Cour l’a déjà 

affirmé, que le non-respect de l’obligation de notifier le projet de règles 
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techniques implique l’inapplicabilité des règles techniques approuvées mais non 

notifiées (voir, en ce sens, arrêt du 4 février 2016, Ince, C-336/14, EU:C:2016:72, 

point 67 et jurisprudence citée). 

26 De même, bien que l’article 8, paragraphe 1, de la directive 98/34/CE exige la 

communication à la Commission de l’intégralité du projet de loi contenant des 

règles techniques, la Cour de justice a déjà précisé, en ce qui concerne la portée de 

la sanction d’inapplicabilité, que cette sanction d’inapplicabilité, résultant de la 

méconnaissance de ladite obligation, ne couvre pas toutes les dispositions d’une 

telle loi. En effet, elle ne couvre que les règles techniques qui figurent dans cette 

loi (voir, en ce sens, arrêt du 4 février 2016, Ince, C-336/14, EU:C:2016:72, 

point 68). 

27 Par conséquent, il semble, selon la jurisprudence de la Cour de justice, que 

l’article 8, paragraphe 1, de la directive 98/34/CE doit être interprété en ce sens 

que la sanction d’inopposabilité et d’inapplicabilité d’une règle technique non 

notifiée, éventuellement en cause, n’affecte pas toute la législation dans laquelle la 

règle technique s’insère, mais uniquement la règle technique en cause. 

28 En résumé, les règles de la disposition nationale litigieuse énoncées à l’article 87g, 

paragraphe 4, de l’UrhG, en cause au principal, lues en combinaison avec celles 

de l’article 87f, paragraphe 1, de l’UrhG, n’ont pas pour objet [Or. 13] des 

services relevant du champ d’application de la directive, et ces règles n’étaient 

donc pas non plus soumises à l’obligation de notification à la Commission, au 

stade du projet, conformément à la directive. Dès lors, la sanction d’inapplicabilité 

de la législation non notifiée, prévue par la directive, n’opère pas en ce qui 

concerne les normes nationales en cause au principal.  

V – Conclusion 

29 Eu égard aux considérations qui précèdent ainsi qu’aux motifs exposés, le 

gouvernement portugais propose à la Cour de justice de répondre comme suit aux 

questions posées par le Landgericht Berlin (tribunal régional de Berlin, 

Allemagne) : 

1) La directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 juin 

1998, prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes 

et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 

société de l’information, telle que modifiée par la directive 98/48/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 20 juillet 1998, notamment 

l’article 1er, points 2 et 5, doit être interprétée en ce sens qu’elle ne s’oppose 

pas à une disposition nationale, telle que celle en cause au principal, qui 

interdit aux exploitants commerciaux de moteurs de recherche et aux 

prestataires commerciaux de services qui éditent des contenus, mais non aux 

autres utilisateurs, y compris commerciaux, de mettre à la disposition du 

public des produits de la presse, en tout ou partie, à l’exception de mots 

isolés ou de très courts extraits de texte, en ce qu’elle ne constitue pas une 
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disposition qui couvre spécifiquement les services visés à l’article 1er, 

points 2 et 5, de la directive. 

2) L’article 1er, point 11, de la directive 98/34/CE doit être interprété en ce 

sens que ne constitue pas une règle technique, au sens de l’article 1er, 

point 11, de la directive 98/34/CE, une disposition nationale, à savoir une 

règle obligatoire relative à la fourniture d’un service, telle que celle en 

[Or. 14] cause au principal, qui interdit exclusivement aux exploitants 

commerciaux de moteurs de recherche et aux prestataires commerciaux de 

services qui éditent des contenus et non aux autres utilisateurs, y compris 

commerciaux, de mettre à la disposition du public des produits de la presse, 

en tout ou partie, à l’exception de mots isolés ou de très courts extraits de 

texte, mais qui ne satisfait pas à l’exigence que le service en cause soit 

fourni à la demande individuelle d’un destinataire de services, au sens de 

l’article 1er, points 2 et 5, de la directive. 

3) L’article 8, paragraphe 1, de la directive 98/34 doit être interprété en ce 

sens que la sanction d’inopposabilité d’une règle technique non notifiée 

affecte uniquement ladite règle technique et non pas l’ensemble de la 

législation contenant cette règle.  

 

Les agents de la République portugaise 

 

Luís Inez Fernandez     Miguel Figueiredo 
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